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contentieux
Question écrite n° 69515

Texte de la question

Mme Valérie Rosso-Debord attire l'attention de M. le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction
publique et de la réforme de l'État sur les conditions d'application du recours administratif préalable instauré par
l'article 23 de la loi n° 2000-597 du 30 juin 2000. Le décret n° 2001-407 du 7 mai 2001 en a précisé les
modalités pour les militaires, mais aucun texte règlementaire ne l'a rendue applicable pour les agents soumis
aux dispositions de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. Or ce mode
alternatif de règlement connaît une extension progressive, constituant un moyen simple, rapide et peu coûteux
de régler les différends entre le citoyen et l'administration. Le Conseil d'État, à l'instar du recours administratif
préalable obligatoire pour les invalidations de permis de conduire, a proposé, dans le cadre d'une étude sur les
"Recours administratifs préalables obligatoires" réalisée en septembre 2008, d'instaurer ce mécanisme de
recours en matière de fonction publique. Il permettrait en effet de résoudre rapidement les conflits et d'apaiser
les relations entre l'autorité administrative et les agents publics avec lesquels elle est en conflit.

Texte de la réponse

Avant l'entrée en vigueur définitive de ce recours dans la fonction publique civile, les négociations
interministérielles ont fait apparaître la nécessité de procéder à une expérimentation du dispositif, destinée à en
mesurer l'utilité et l'efficacité, ainsi que l'impact sur l'organisation des services et la charge de travail des
bureaux gestionnaires. C'est pourquoi la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la
qualité du droit prévoit une telle expérimentation en son article 14, modifiant la loi du 30 juin 2000. Désormais,
aux termes de l'article 23 de la loi n° 2000-597 du 30 juin 2000 : « À titre expérimental et pour une durée de trois
ans [...], les recours contentieux formés par certains agents soumis aux dispositions de la loi n° 83-634 du 13
juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires à l'encontre d'actes relatifs à leur situation personnelle
font l'objet, à l'exception de ceux concernant le recrutement ou l'exercice du pouvoir disciplinaire, d'un recours
administratif préalable obligatoire ». Les conditions de cette expérimentation, qui fera l'objet d'un rapport remis
chaque année au Parlement, seront fixées par un décret en Conseil d'État. Le Gouvernement veillera à faire
porter les recours administratifs préalables obligatoires sur les actes les plus susceptibles de contentieux, tout
en préservant les compétences des commissions administratives paritaires. La publication de ce décret est
prévue pour la fin de l'année 2011.

Données clés

Auteur : Mme Valérie Rosso-Debord
Circonscription : Meurthe-et-Moselle (3e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 69515
Rubrique : Fonctionnaires et agents publics
Ministère interrogé : Budget, comptes publics, fonction publique et réforme de l'Etat
Ministère attributaire : Fonction publique

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE69515
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA333352


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE69515

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 26 janvier 2010, page 704
Réponse publiée le : 27 décembre 2011, page 13694

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE69515

